
2018

RÉSUMÉ



11

Au cours de l’AIAF-2014, les organisations de l’agriculture familiale ont fixé leurs prio-
rités sur la thématique des jeunes et ont accentué leurs efforts durant l’AIAF+10. Elles 
soulignent l’importance d’approuver différentes politiques publiques afin de promouvoir 
l’inclusion, l’intégration et la reconnaissance sociale, légale et économique de la jeu-
nesse dans le secteur agraire et dans le développement rural. Ce document constitue le 
résumé de l’étude réalisée sur la jeunesse et l’agriculture familiale par le Forum Rural 
Mondial (FRM). Cette étude a été élaborée en se basant sur un questionnaire à l’adresse 
des membres du réseau du FRM et du réseau d’YPARD, et elle a pour objectif de conti-
nuer à apporter des idées au débat et à la construction des stratégies qui concernent 
le rattachement des jeunes (hommes et femmes) à l’agriculture familiale, notamment 
dans le cadre de la Décennie des Nations Unies pour l’Agriculture familiale (2019-2028).
 
On peut constater qu’il existe un besoin de renforcer au niveau institutionnel un abor-
dage complet et spécifique des nécessités et des demandes de la jeunesse rurale, afin 
de réussir à placer de manière plus efficace le thème de la jeunesse comme prioritaire 
sur l’agenda politique. En conséquence, il est nécessaire d’influencer les politiques pu-
bliques afin de favoriser l’ancrage des jeunes dans les zones rurales: garantir les droits 
et les services tels que la santé, les politiques sociales, l’éducation, les réseaux de 
communication (internet et infrastructures), incitations fiscales et autres, facilitation de 
l’accès aux marchés et ressources de production, par exemple.

Par ailleurs, l’étude a permis de mettre en lumière les défis communs à échelle globale, 
tels que la migration urbaine et périurbaine; l’accès à la terre et aux autres ressources 
de production ; l’accès aux services financiers; divers facteurs sociaux tels que la pro-
tection sociale ou l’image sociale ; le manque d’infrastructures; la question de l’égalité 
des genres dans un contexte où les jeunes femmes ont moins d’options.

Les propositions qui ont vu le jour à l’issue de cette étude et qui peuvent constituer une 
base d’élaboration de stratégies d’influence sont les suivantes:

1. 
Réaliser des actions visant à améliorer la via-
bilité économique
Doter de valeur ajoutée les produits à travers la transformation, le marketing, l’étique-
tage et la vente à travers les nouveaux canaux de commercialisation, tout en favorisant 
les marchés de proximité, et agir pour améliorer la traçabilité (en permettant ainsi l’ac-
cès à des marchés mieux rémunérés) et l’innovation. 
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2. 

Promouvoir la 
participation des 
jeunes à la fois au 
sein des fédérations 
et des associations 
d’agriculture 
familiale, et dans des 
activités de formation 
et des processus de 
plaidoyer politique 
Pour garantir une attention plus appropriée 
portée à leurs priorités, il est nécessaire 
que les jeunes acquièrent de l’expérience 
et puissent prendre part aux espaces de 
décisions, soit depuis leurs organisations, 
soit à partir d’autres espaces d’influence 
politique. D’autre part, il est important de 
créer des espaces d’articulation de la jeu-
nesse rurale.

3. 

Favoriser l’égalité 
des genres dans 
l’agriculture familiale
Le système législatif doit être renforcé afin de 
garantir l’égalité des chances entre hommes 
et femmes (en matière de contrats et de 
salaires, de droits de propriété, d’accès aux 
ressources et à la formation) et de favoriser 
les possibilités d’émancipation et de déve-
loppement socioéconomique des femmes.

4. 
Donner la priorité aux 
jeunes agriculteurs et 
agricultrices 
Des mesures doivent être appliquées aux po-
litiques publiques afin de promouvoir la discri-
mination positive et de positionner la jeunesse 
en tant qu’élément différenciateur.

5. 

Accéder au capital
La promotion de l’accès au capital et aux 
services financiers adaptés et pensés pour 
les jeunes est indispensable : conditions 
d’accès au crédit favorables, avantages 
fiscaux, assurances agricoles, politiques 
d’accompagnement et de protection des 
jeunes entrepreneurs et entrepreneuses  
afin de rendre l’accès au capital durable. 

6.
Garantir le droit 
d’accès et d’utilisation 
des terres
L’accès à la terre constitue l’un des prin-
cipaux obstacles au développement d’une 
activité agricole durable pour la jeunesse. 
En conséquence, il est nécessaire de 
prendre des mesures contre la concentra-
tion et l’accaparement des terres, en fa-
veur des organismes publics de contrôle du 
marché de la terre, des banques de terres, 
de réformes agraires, et de favoriser la lo-
cation de terres ou les utilisations commu-
nales, etc. En définitive, en promouvant 
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la démocratisation de la terre et du terri-
toire, on garantit la présence d’une succes-
sion rurale qui prend en considération les 
contributions des différentes générations 
et l’égalité des genres. D’autre part, le pro-
cessus de transfert de l’exploitation au sein 
des familles de l’agriculture familiale et des 
communautés doit être amélioré. 
 

7.
Obtenir plus de 
facilité pour la 
transmission des 
exploitations ou des 
fermes familiales
Il faut faciliter la transmission des exploi-
tations ou des fermes familiales entre les 
agriculteurs et agricultrices d’un âge avan-
cé et les jeunes, en prêtant également at-
tention au rôle que jouent ceux et celles 
qui abandonnent l’activité agraire. Des me-
sures qui promeuvent l’accès à la propriété 
des exploitations, la propriété ou l’usage 
de la terre de culture sont nécessaires. 

8. 
Promouvoir les 
associations et la 
collaboration dans 
le cadre de l’écono-
mie sociale à travers 
des coopératives1, par 
exemple 
Dans l’activité agricole, l’association 
peut se révéler une option indiquée pour 

les jeunes. Dans cette optique, toutes 
les formes d’associations où les jeunes 
peuvent bénéficier d’un important degré de 
participation sont à privilégier. Un réseau 
de collaboration permet à la fois de faire 
face aux défis d’une façon plus efficace, et 
de mieux supporter les difficultés telles que 
les bouleversements d’ordre climatique ou 
économique, l’instabilité des prix, etc. 

9. 

Accéder à une éduca-
tion rurale de qualité
Bénéficier du droit à une éducation pu-
blique, gratuite et de qualité qui puisse va-
loriser les identités, la diversité, le savoir 
social et l’expérience des localités rurales, 
des paysans et paysannes, des indigènes 
et des autochtones, en ce qui concerne 
leur organisation sociale, les méthodes 
et les relations de production. Ces prin-
cipes sont fondamentaux pour la mise en 
marche des processus d’apprentissage 
qui puissent reconnaître leur rôle central 
et leur participation dans les dynamiques 
éducationnelles à tous les niveaux, c’est 
la raison pour laquelle il est nécessaire 
de miser sur une formation plurielle dans 
les écoles, les universités, sur la forma-
tion professionnelle et sur la formation 
non formelle. Dans les écoles rurales, le 
programme est un l’élément clé à déve-
lopper afin qu’il englobe les enseigne-
ments agricoles dont la finalité est double 
: faciliter une meilleure compréhension de 
la dimension agricole, et contribuer à la 
valorisation de l’agriculture. Par ailleurs, 
l’échange des expériences de formation 
des jeunes constitue également un élé-
ment clé, notamment à travers l’éducation 
formelle et non formelle, les réunions avec 
l’administration locale et les autres actions 
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communautaires et leurs propres innova-
tions locales, et les initiatives doivent être 
partagées.

10. 

Améliorer les services 
d’assistance technique 
et d’extension rurale.  
L’assistance technique et l’extension ru-
rale doivent être gratuites et de qualité, 
de plus, elles doivent être basées sur les 
réalités locales et sur les savoirs tradition-
nels intégrés et reproduits par la jeunesse 
rurale contemporaine.

11. 
Affronter le 
changement climatique
Le rôle des jeunes de l’agriculture familiale 
dans les stratégies de résilience et de lutte 
contre le changement climatique doit être 
renforcé, car celui-ci demeure une réalité à 
laquelle sont confrontés les agriculteurs fa-
miliaux. De ce fait, la formation des jeunes 
aux outils de résilience au changement cli-
matique devient indispensable. On assiste 
au développement de nouvelles dyna-
miques qui tendent vers une pratique plus 
durable, qui pourraient se généraliser en 
accordant de plus grandes responsabilités 
aux jeunes. 

12. 

Améliorer les 
conditions de vie dans 
le milieu rural
Il faut améliorer l’environnement rural où 
vivent les jeunes, ce qui demande un dé-
veloppement des infrastructures sociales 
et de l’offre éducative et culturelle dans 
le milieu rural, et de tirer parti des avan-
tages et opportunités générés par une so-
ciété mondialisée et connectée pour en-
courager l’échange de bonnes pratiques. 
Les TICs doivent être flexibles afin de 
pouvoir s’adapter aux exigences requises 
par le milieu agricole. Les jeunes doivent 
s’autonomiser en tant que leader de chan-
gement car cette génération est née et 
vit dans ce processus de transformation 
avec des facilités quant à la technologie, 
l’adaptation et une moindre résistance au 
transfert de connaissance entre produc-
teurs et productrices2. 

13.
Agir sur la 
reconnaissance 
sociale de l’agriculture 
familiale
La reconnaissance sociale de la jeunesse 
en tant que sujet de droit et en tant qu’ac-
trice de l’agriculture familiale, ainsi que la 
valorisation de l’activité agricole en soi, 
sont deux éléments indispensables, et 

2. Aportación de los y las jóvenes de la Mesa Nacional Campesina del PDRR, Costa Rica. 
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pour les promouvoir, mis à part la viabili-
té économique, il est nécessaire de tabler 
sur le rattachement aux communautés lo-
cales et sur l’interlocution directe avec les 
agents politiques, comme le démontrent 
les expériences à cet effet. L’agricultu-
re familiale permet aux jeunes de déve-
lopper des projets de vie créatifs à l’aide 
de leurs propres décisions. Des actions 
peuvent être mises en place afin de valo-
riser l’image de l’agriculture face à la so-
ciété, et de mettre en lumière la dimen-
sion stratégique de l’activité agricole en 
matière de production d’aliments et de 
conservation du milieu naturel. De plus, il 
est crucial de prendre en considération les 
demandes actuelles de la jeunesse rurale, 
et de les intégrer à l’image de l’agricultu-
re afin de la présenter comme un secteur 
dynamique et moderne. 
 

14.
Encourager des 
pratiques d’agriculture 
plus durables
Il est nécessaire de miser sur des pratiques 
d’agriculture qui soient plus compatibles et 
équilibrées avec l’environnement et le cadre 
socioéconomique, notamment à travers la 
réduction de la dépendance aux intrants, 
la production d’externalités positives, et 
le renforcement de la capacité de décision 
des jeunes ruraux sur leurs projets de pro-
duction. On peut d’une part, soutenir les 
jeunes pour un développement rural qui 
s’oriente vers une agriculture et des pro-
cessus durables, et d’autre part, mener des 
actions et des politiques qui soutiennent le 
renforcement de telles pratiques de déve-
loppement.
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Cette étude a été préparée par le CCM (Comité de Coordination Mondial 
de l’AIAF + 10) et coordonnée par le FRM


